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PROMOUVOIR L’ESS  DANS NOS REGIONS 

 

 

En 2008 les régions ont adopté un mani-

feste pour l’économie sociale et solidai-

re afin de promouvoir les actions de ce 

mode d’entreprendre, injustement can-

tonné dans une approche réparatrice. 

Cet acte qui consiste à mettre en évi-

dence et à soutenir le rôle primordial 

joué par des entrepreneurs, au service 

de la solidarité, de la cohésion sociale 

ainsi que du développement durable est 

conforté, aujourd’hui, par la crise écono-

mique et sociale que nous vivons. 

La proximité avec les acteurs locaux 

légitime les régions dans leur volonté de 

mieux faire reconnaître une certaine 

façon d’entreprendre, résolument partie 

prenante dans l’espace économique 

régional.  

Une telle stratégie aura plus de poids si 

ces objectifs sont aussi ceux des autres 

collectivités territoriales, de l’Etat et de 

l’Europe. 

Positionner l’ESS dans les politiques est 

tout aussi stratégique pour que l’ensem-

ble des acteurs impliqués dans le déve-

loppement commence à prendre en 

compte les potentiels d’un entreprendre 

autrement pour l’emploi et la cohésion 

sociale.  

 

 

 

 

 

 

 

Aziz BOUSLIMANI 
Commiss ion  Nat iona le Economie                   
Sociale et Solidaire 
Fédération d’EURE-ET-LOIRE (28) 

3 QUESTIONS A  

Yannick BRABANCON Président du Conseil National 

des Chambres Régionales de l’Economie Sociale 

 

 

 

 

 

1) Pourriez-vous nous présenter le 

rôle des CRESS et du CNCRES ? 

Dans chacune des 26 régions les 

CRESS rassemblent et représentent 

les acteurs de l'ESS. Elles aident à 

la structuration du secteur, à la 

création d'activités et donc d'em-

plois au sein de l'ESS. Elles favori-

sent l'innovation sociale et gèrent 

des dispositifs économiques et pu-

blics. 

Le Conseil National des CRES 

(CNCRES) regroupe au plan national 

les CRESS dont il constitue l'interfa-

ce nationale tant vis-à-vis des pou-

voirs publics que des acteurs natio-

naux de l'ESS. Il favorise la structu-

ration et l'efficience du secteur par 

la mise en place d'outils ou de dispo-

sitifs communs : l'Observatoire na-

tional de l'ESS du CNCRES permet 

de conduire des études nationales 

sur l'ESS (Atlas national de l'ESS 

2009) et de coordonner les observa-

toires régionaux portés par les 

CRESS. Le Mois de l'ESS lancé en 

2008 par le CNCRES permet en no-

vembre de chaque année de faire 

connaitre au grand public comme 

aux décideurs les actions et réalisa-

tions de l'ESS. En novembre 2009, 

1200 manifestations ont témoigné 

de cette autre façon d'entreprendre. 

 

2) Quelles missions remplissent les 

structures de l'ESS dans les ré-

gions ? 

Les CRESS remplissent des missions 

de service public et d'intérêt général. 

Les entreprises de l'ESS, qui travail-

lent dans de très nombreux secteurs 

de l'activité économique Ŕ industriel, 

agricole, bancaire, sanitaire, social, 

culturel etc.- apportent de plus du 

lien social, participent à la cohésion 

sociale et à l'expression démocrati-

que par leur mode de fonctionne-

ment.  

 

3) Quelles sont les grands chantiers 

des CRESS pour les années à venir ? 

Un chantier prioritaire : obtenir en 

mission de service public déléguée 

la capacité à exercer la fonction 

d'agence de développement écono-

mique du secteur de l'ESS. C'est 

l'une des conditions du développe-

ment de l'initiative et de l'innovation 

des activités des entreprises et filiè-

res de l'ESS. 

 

4) Quel regard portez-vous sur les 

élections régionales à venir ? Qu'at-

tendez-vous des futurs exécutifs ré-

gionaux ? 

Les régionales sont l'occasion de 

rappeler aux élus et à la population 

la vision spécifique qu'a l'ESS du 

développement de la région dans 

laquelle se situent les activités, le 

plus souvent non délocalisables de 

l'ESS. Nous attendons aussi la géné-

ralisation et le développement dans 

toutes les régions de la prise en 

compte et du soutien apporté au 

développement de l'ESS. 

 

 

 

 

 

Yannick BARBANCON 

Président du CNCRES 
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 La violence et la dureté des crises qui ébranlent nos 

économies, nous imposent à nous socialistes, d’être à l’ini-

tiative de la proposition d’un autre modèle de développe-

ment et de transformation sociale, écologique et démocra-

tique. 

 

Après des années marquées par l’économie virtuelle et 

spéculative, il nous faut remettre l’économie réelle au 

cœur et au service du développement soutenable de de-

main, qui devra rompre avec  l’accumulation effrénée de 

biens matériels, remettre de l’éthique dans l’économie et 

marquer le retour au premier plan de la recherche du bien-

être individuel et collectif.  

 

 

Cette approche d’un développement humain, durable et 

solidaire, parce qu’il s’inscrit dans une perspective plané-

taire, doit être ancré dans les territoires. Les régions sont 

des territoires pertinents, des territoires de référence pour 

penser et structurer cette autre approche d’un développe-

ment respectueux des humains, des territoires et de la 

planète.  

 

 

L’économie sociale et solidaire, parce qu’elle parle avant 

tout de bien-être individuel et collectif, d’émancipation, 

d’intérêt général, d’utilité sociale, d’éthique, de solidarité, 

doit être au cœur du volet économique de notre campagne 

des prochaines élections régionales. D’abord parce que 

cette « autre économie » fait partie du patrimoine histori-

que des socialistes. On l’oublie trop souvent. Ensuite, par-

ce que dans toute sa diversité d’activités (agricoles, indus-

trielles, comme de services), de taille (de la micro-

entreprise aux entreprises employant des centaines de 

salariés), ou de statuts (coopératif, associatif ou mutualis-

te), l’ESS est d’une grande modernité.  

Il y a à l’évidence une opportunité majeure à saisir  pour 

que  l’ESS trouve enfin la place qui lui revient dans la né-

cessaire métamorphose de nos modes de pensée et de vie, 

et notre manière de faire de l’économie. Voilà une écono-

mie, voilà un mode d’entreprendre, qui peut à la fois créer 

des milliers d’emplois, pas ou peu délocalisables, créer des 

activités ancrées dans nos territoires, porteuses de valeurs 

éthiques, de solidarités et d’utilité sociale. Voilà une éco-

nomie indispensable à l’équilibre de nos territoires, à la 

qualité de vie de ses habitants, et qui doit être reconnue 

comme un de ses facteurs-clés d’attractivité. 

 

 

Les socialistes à la tête de 20 régions depuis 2004, ont 

déjà amplement soutenu et accompagné le développe-

ment de l’économie sociale et solidaire. Nos compétences 

dans les domaines du développement économique, de la 

formation, de la culture, de l’action internationale, nous 

ont permis d’innover. Nous pouvons encore aller plus loin 

dans la prochaine mandature et aider cette autre écono-

mie à changer d’échelle. De la reprise d’entreprises artisa-

nales et industrielles sous forme coopérative, au dévelop-

pement des services à la personne, des centaines d’oppor-

tunités créatrices d’emplois et d’utilité sociale sont aussi à 

saisir dans les domaines de l’agriculture (circuits courts, 

bio), de la culture, des transports, de l’énergie et de l’envi-

ronnement, de la consommation responsable, des solidari-

tés internationales, de l’insertion par l’activité économi-

que, des loisirs… Les opportunités ne manquent pas.  

 

 

L’impulsion politique  que nous pouvons donner à travers 

nos outils d’accompagnement  et nos politiques régionales 

structurantes, seront déterminantes pour ce changement 

d’échelle. Les acteurs de l’ESS attendent beaucoup de 

nous et de nos politiques régionales futures. Nous devons, 

nous socialistes, être à la hauteur de ces attentes, être 

ambitieux et innovants. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Alain YVERGNIAUX 

Conseiller Régional de Bretagne, 

délégué à l’économie sociale et solidaire 
Président de la commission du développement économique 

Fédération d’Ille-et-Vilaine (35) 

Agenda / Vie des fédés 

 30 janvier / PARIS 

Commission nationale ESS du PS 

 

27 –28  février / LYON VILLEURBANNE 

Forum de l’Emploi et des Métiers dans l’ESS 

info@lemploi-autrement.org 

 

27 février / MURCIA (Espagne) 

CIRIEC et UCOMUR : XIIème journées nationales des 

chercheurs en  ESS « la crise une opportunité pour 

l’ESS » 

ELECTIONS REGIONALES : L’ESS AU CŒUR DES INOVATIONS PORTEES PAR 

LES SOCIALISTES !  
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PARTICIPENT A LA LETTRE DE L’ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE : Farida BOUDAOUD (69), David HUYNH 

(92), Yassir FICHTALI (93) , Claire SCHMITT (75), Daniel TOURNEZ (45), Jean-Marc LECUYER (01), Genevi¯ve GANTOIS (59), G®rard 
CHARBONNIER (49) 

 

 Vous souhaitez participer au travail de la commission ?  

Vous souhaitez vous inscrire à la lettre par mail ?  
Contactez nous sur : 

 

    ess@parti -socialiste.fr  
 

ENTREPRENDRE AUTREMENT 

 

L ’ESS EN REGION  

 

 

 

 

 

 

 
L’Economie Sociale et Solidaire est un secteur particulièrement important dans 

l’économie rhônalpine : ce sont 19 074 associations, 2 326 coopératives, 852 

mutuelles et 93 fondations, qui emploient 226 000 salariés soit 11,7% du total 

des salariés du privé.  

 

Depuis 2004, la majorité régionale conduit une politique ambitieuse et innovan-

te pour le développement de l’ESS. De 2007 à 2009, plus de 5 millions d’euros y 

auront été consacrés. 

 

Pour encourager les initiatives sociales et solidaires, la Région a mis en place 

une politique spécifique reposant sur différents dispositifs : 

 

La gamme Déclic Solidaire : 

¶ Appels à projets permanent pour consolider, aider le développement des 

initiatives sociales et solidaires innovantes et créatrices d’emploi, 

¶ Aide au conseil pour faciliter le recours à des expertises de conseil pour 

les entreprises ou structures d’insertion par l’activité économique déve-

loppant leur offre d’insertion, 

¶ Promotion pour soutenir les actions de sensibilisation à l’économie socia-

le et solidaire. 

 

Le soutien à la reprise d’entreprise par les salariés, avec la société de capital-

risque Transméa, premier fond d’investissement dédié à cette thématique en 

France, doté de 5,5 millions d’euros, dont 1 million d’euros de la Région. 

 

Des actions de sensibilisation auprès du grand public pour faire découvrir la ri-

chesse et le dynamisme de l’économie sociale et solidaire avec deux grands ren-

dez-vous : les Rencontres Solidaires et le forum de l’emploi dans l’économie so-

ciale et solidaire. 

 

Pour ancrer ce soutien dans la durée, la Région a monté puis signé avec l'Etat et 

la CRESS en 2007 un contrat économique sectoriel « Economie sociale et soli-

daire », une première en France. Il permet une nouvelle dynamique et est coor-

donné par la Chambre régionale d’économie sociale et solidaire Rhône-Alpes. 

 

Dans ces traductions locales et concrètes, l’ESS constitue une véritable alterna-

tive au libéralisme débridé qui a conduit à la crise systémique que nous connais-

sons en plaçant l’homme au cœur de ses préoccupations. 
 

 

Farida BOUDAOUD 

Secrétaire national à l’ESS 

Vice-présidente de la Région Rhône-Alpes 

Fédération socialiste du Rhône (69) 

L’ATELIER : un accélérateur pour 

l’ESS en Ile-de-France 

 

Créé en 2007 à l’initiative du 

Conseil Régional IDF, l’Atelier 

concrétise le soutien actif de 

l’exécutif, à majorité  socialiste, 

pour le développement de l’ESS. 

Centre de Ressources régional 

de l’ESS dans la région, l’Atelier 

poursuit cinq missions principa-

les : orienter les porteurs de pro-

jets, appuyer et mettre en réseau 

les acteurs du secteur, informer 

les franciliens, soutenir les ac-

tions de développement menées 

par les collectivités territoriales 

et proposer un lieu de rencontres 

entres praticiens et chercheurs 

dans le domaine de l’ESS. 

 

Depuis sa création, l’Atelier a dy-

namisé des dispositifs lancés 

par la Région tel que CREARIF 

visant à distinguer  les créations 

d’entreprises de l’ESS. Un guide 

pratique a été réalisé en parte-

nariat avec Alternatives Econo-

miques pour permettre aux fran-

ciliens de découvrir et de choisir 

l’ESS dans leur quotidien. De 

nombreuses rencontres sont or-

ganisées à destination du grand 

public et des acteurs de l’ESS, 

notamment au travers des  

« mardis de l’Atelier ». 

 

En l’espace de 2 ans, l’Atelier a 

pris sa place au sein du paysage 

de l’ESS en jouant un rôle d’ac-

célérateur pour son développe-

ment en Ile-de-France. 

 
Pour en savoir plus : 

http://www.atelier-idf.org/ 

 

 

 


